
REPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PREFECTURE DE LA MARNE 

direction des actions de l'état 

bureau de la gestion de l'espace 

SD.3B AMP 

REGULARISATION D'UNE BOULANGERIE INDUSTRIELLE 
BOULANGERIE DE CHAMPAGNE À REIMS 

le préfet 
de la région Champagne Ardenne 
préfet du département de la Marne 
chevalier de La légion d'honneur, 

INSTALLATIONS CLASSEES 

N° 99-A 10610 

VU: 

- la loi n° 76-683 du 19 juillet 1876 modifiée, relate aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, 

= le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la 
loi n° 76-663 qu 18 juillet 1976 modifiée susvisée, 

- le décret n° 53-577 du 20 mai 1vus muditié, portant nomenclature des 

installations classées, 

- l'arrêté ministériel et la circulaire n° 93-63 du 16 juillet 1997 relatifs aux 
installations de réfrigérations employant de l'ammoniac comme fluide 
frigorigène, 

_ la demande présentée par M. Fougerouzs, représentant la société Boulangerie 
de Champagne, par laquelle la société sollicite l'autorisation de régulariser ses 
installations situées 01 rue des Macécliers à Reims, 

= l'enquête publique qui s'est déroulée du 22 septembre au 22 octobre 1897, 

- le rapport de l'inspecteur des installations classées du 12 octobre 1989, 

= l'avis émis par les membres du conseil départemental d'hygiène ls 04 novembre 
1999, 

Le demandeur entendu, 

SUR proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 

ARRÊTE : 

  
ADS CHALONS-EN CHAMPAGNE CEDEX + Téépnare 0928 709200  Tétécope 062621 0820 
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Titre 1 - prescriptions générales 

article 1 - généralités 
Li - champ d'application 

La société BOULANGERIE de CHAMPAGNE, dont le siège social se situe 1 mue des Macéclicrs à REIMS, 
est autorisée à exploiter, sur le territaire de la commune de REIMS, un établissement spécialisé dans la 
fébrication de produits de base ou semi-finis, en pâte levée ou feuilletée, vendus principalement sous forme 
crue surgelés. 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans l'établissement par 
le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées. La mise en application 
à la date d'effet des prescriptions du présent arrêté entraîne l'ébrogation de toutes Les dispositions antérieures, 
contraires ou identiques, ayant le même objet. 

1.2 - autorisation d'exploiter 

L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, répertoriées dans le 

tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Désignation de l'activité Rubrique | Régime | Quantité | Unité | CR | Ra 

Préparation ou conservañon des produits alimentaires d'origine 2mo1 A 60 “ 1 
[végétale par surgélation, 

Jastallation de réfrigération fonctionnant à des pressions effectives | 2920 2a A 556 kw 1 
supérieures à 10 Pa utilisant du Fréon R22 

[ateliers de charge d'accumutateurs (5 : 15 2,5kW) 2925 D 38 kw 4 | 

IDépôs de papier cartous on matériaux combustibles (160 à) 15302 D 6090 m jt | 

utilisation d'appareils contenant des PCB et PCT 11801 D |2%x3940 | 1 ls 
1x 645 

installation de compression : pompe à chaleur de 180 KW 29202 D 180 «ww | | 

installation de compression - compresseurs : 29202 NC ls 
- de fluidification 55 
- dé transport dé farine 37 Kw 
hair: 224 LS KW 37 

stockage en silo de farine 4 x 90 m? + 40 m° intérieurs 2160 NC 400 w ||                 
  

AAuorsaton  D:Décaion NC: Non Clasable 

Elle vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant du régime de La déclaration 
mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

Les installations ci-après sont réglementées par les dispositions de l’article 9 du présent arrêté, jusqu’à 
validation de l’étude des dangers relative à l’application de l’article 19 de l’arrêté ministériel du 

16 juillet 1997. 

An va des résultats de cette étude, les installations de réfrigérations seront réglementées par anêté préfectoral 
complémentaire, y compris dans le cas d’un changement total ou partiel du fluide frigorigène. 
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nséalltion de réfrigération fonctionnant à des pressions effvetives | 2920 1 A no kw 1 

supérieures à 19° Pa utilisant de l’ammeniac 
  

                fEmploi ou stockage de l'ammoniac 11363 À 69175 ke ; 
  

13 taxes et redevances 
Conformément à l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont 
soumises à la perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté. 

LA - ponformité aux plans et aux données techniques - modifications 

Les installations et leurs annexes sont siées, installées et exploitées conformément aux plans et données 
techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ee qu'ils ne sont pas contraires aux 
dispositions du présent arrêté. 
Toute modification envisagée par l'exploitent aux installations, à leur mode d'exploitation, à leur voisinage, 
où extension entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation initiale, 
sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

LS - produifs consommables 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, tels que produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, ete. 

L6- bnégration dans le paysage 

L'en … “his An cite est maintenu propre et les bâtiments et installations eniretenus en permanence. 

Les ide à, : ctablissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté (peinture, ete..), notamment, les éraissaires de rejet et leux périphérie font l'objet d'un soin 

partieulier (plantations, engazonnement, eic.). 

  

1.7- risques naturels 

L'ensemble de l'établissement est protégé contre Ia foudre dans les conditions précisées par l'arrêté ministériel 
da 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre Les effets de la foudre. 11 
est équipé d'un dispositif approprié de comptage des coups de foudre. 

1.8 - accident - incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atieinte aux intérêts visés à l'article Ler de Ia loi du 19 juillet 

1976 doit être déclaré dans les plus bref délais à l'inspecteur des installations classées. 
Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est interdit de 

modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspecteur 

des installations classées n'en a pas donné l'auforisation, et, s'il y a lieu, aprës accord de l'autorité judiciaire. 
L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les origines el 
causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en oeuvre pour éviter 
qu'il ne se reproduise. 
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1.9 - contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans Je présent arrêté, l'inspecteur des installations” 
classées peut demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses 
soient effectués à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme, dant le choix sera soumis à son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, pour vérifier le respect des prescriptions prises au titre de la 
législation sur les installations classées. Les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

. à . 

Tous les enregistrements, rapports de contrêle et registres mentionnés dans le présent arrêté sont conservés 
respectivement durant un an, trois ans, et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées 
qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées. 

1.10 - cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il notifie la date de cet arrêt au préfet de 

Ja Mare, au moins un mois avant celle-ci. 

‘Un dossier comprenant Ie plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'on mémoire sur l'état du 
site est joint à la notification. Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des 
intérêts prévus à l'article Ler de Ja loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment : 

+ l'évacnétion ou l'éliminetion des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur Le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués, 
- l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 
- en cas de besoin, fa surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

artici:4- ai 

21- principes généraux 

Les installations sont conçues, équipées, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions de 
polluants dans l'atmosphère. 

Les ateliers sont ventilés efficacement, mais toutes dispositions sont prises pour que le voisinage ne puisse 
être ncommodé par la dispersion des poussières, ni par dés émamations nuisibles ou gênantes. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

22 - prévention des pollutions accidentelles 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets comespondants ne 
présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publiques, 

La dilution des rejets est interdite. 

Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la 
direction du vent, doivent être mis en place à proximité des installations susceptibles d'émettre à l'atmosphère 

des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 
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2.3 - limitation des émissions diffuses 

Sans préjudice des réglement d'urbanisme, Les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières 

et matières diverses sont prises : 

- la conception et la fréquence d'entretien des installations permettent d'éviter les accumulations de 

poussières sur les structures et dans les alentours ; 
- les voies de circulation et aîres de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de 

penie, revêtement, etc.} et convenablement nettoyées ; 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (silos de farine) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de dispositifs de capatage et d'aspiration 

permettant de réduire Les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arêlé. Les équipements ct 

aménagements correspondants doivent par ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie ef 

d'explosion {évents pour les silos, etc). 

2.4 - conditions de rejet 

241 - Les rejets à l'atmosphère des fours de eulsson sont dens toute la mesure du possible collectés et 

° évacués, par l'intérnédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit 

être conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 

terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 

vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement 

de ces conduits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés 

dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les contours des conduits ne doivent pas présenter dé 

points angnlenx ete viafion de la section des conduits au voisinage du débouché doit être continue 

et lente. ro 

2.5-adeurs 

L'établissement est aménagé et équipé de teile sorte qu'il ne soit pas à l'origine de nuisances olfactives pour 

le voisinage. 

article 3 - eaux 

3.1 - prélèvements et consommation d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations 

pour limiter là consommation d'eau. 

L'exploitant tient à la disposifion de l'inspecteur des installations classées, l'état de ses consommations 

annuelles d'eau et ses projets concemant leur réduction pour les principales fabrications ou groupes de 

fabrications. 

L'ouvrage de raccordement sur le réseau publie doit être équipé d'un clapet anti-retour ou de tout autre 

dispositif équivalent. Ce dispositif doit être vérifié tous les 2 ans. 
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3.2 - différents pes d'affluents liquides 

3.2.1 - les eaux domestiques : 
Les eaux domestiques doivent être traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, vers le 
réseau d’eaux usées communales, 

3.2.2 - les eaux pluviales : 
Elles comprennent les eaux de toitures, de voiries, de parking et de purge du circuit frigorifique à 
lammoniac. 

3.2.3 - jes eaux de refroidissement : 

Les eaux de refroidissement doivent obligatoirement être en circuit fermé. 

3.24 - les eaux résiduaires industrielles : 
Elles comprennent les eaux de Javage des fabrications, les purges des différents circuits et le dégivrage des 
surgélateurs. 
Les eaux résidurires industrielles sont traitées suivant les dispositions des articles 3,3 et suivants. 

3.3 - collecte et conditions de rejei des effluents liquides 

331- Le réseau de collecte des effluents liquides sépare les eaux pluviales (et les eaux non susceptibles 
d'être polluées) des diverses catégories d'eaux polluées. 

3.32 + Un plan du réseau de collecte, faisant apparaître Les secteurs collectés, les poinis de branchement, les 
regards, avaloirs, vannes manuelles ét automatiques, les installations d'épuration, les points de rejets 
des eaux de tontes origines, est établi et régulièrement tenu à jour. 
11 est tenu en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

3.33- A l'exception des cas accidentels où la sécurité des persannes, ou des installations seraient 

compromises, il est interdit d'établir des liaisons directes entre le réseau de collecte des effluents 

dévant subir un traitement ou être détruits, et le milieu naturel récepteur, ou les égouts extérieurs à 

l'établissement. 

3.3.4- Les égouts daivent être étanches et leur tracé doit en permettre le curage. Leurs dimensions ef les 
matériaux utilisés pour leur réalisation doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages 
dans le temps. Lorsque cette candition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des 
produits transportés, ils doivent être visitables ou explorables par tout autre moyen, Les contrôles 
de leur bon fonctionnement donnent lieu à compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

34 - poini(s) de rejet des aaux 

341- Les rejets à l'extérieur de l'établissement s'effectuent aux points suivants : 
= dans le réseau public (le long de la RN 44) aboutissant à [a station d'épuration de REIMS, pour 

les eaux usées, 
= vers le réseau pluvial communal pour les eaux pluviales. 

3.4.2 - Le nombre de points de rejet est Timité à : 
2 pour les eaux industrielles (points 2 et 3) 
4 pour Les eaux pluviales. 
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Le raccordement au réseau d'assainissement collectif s’effectue en accord avec le gestionnaire du 

réseau; une convention doit être passée. 
Cette convention fixe les caractéristiques des effluents déversés en conformité avec les seuils du présent 

arrêté, Les obligations de l'industriel en matière d'autosurveillance sont rappelées ainsi que les 

modalités du prétraitement préva. 

Sur chaque canelisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons 

et des points de mesure (débit, température, concentration en poiluant.…). 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (réctitude de la conduite 

à lamont, qualité des parois, régime d’écoulement, ete) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 

obstacles situés à l'aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément. accessibles et permettre des interventions 

en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons doivent être équipés des appareils 

nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l’article 3 du présent arrêté dans des conditions 
représentatives. 

3.4,3- Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits, 

3.5- qualité des effluents rejetés 

3.5.1 - les effluents doivent être exempls : 
& - de matières floftantes, 

= de tons produits susceptibles de nuire à le vnservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables où précipitables qui, directement € {#1 1ent, après mélange avec d'autres effluents, 

seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 
  

B la température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 5,5 et 

8.5. 

2.5.2- Leurs caractéristiques, notamment Ia concentration et le flux journalier de chacun des principaux 

pollnants susceptibles d'être rejetés sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau 

constituant l'annexe II du présent arrêté. 

3.6 - traitement des effluents 

3.61 - Les installations de traitement nécessaires au respect des valeurs limites imposées au rejet, doivent 

être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de compésition des 

effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. Les procédés 

de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

2.62- Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 

permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent étre mesurés périodiquement et si besoin en 

continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures et les conditions de 

fonctionnement doivent être portés sur un registre, éventuellement informatisé, et tenus à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 
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D'autre part, l'exploitant y reporte : 
= les incidents de fonctionnement des installations d'épuration, 
- les dispositions prises pour y remédier, 
= _ Les résultats des contrôles de Ia qualité des rejets auxquels il aura été procédé. 

3.63- Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenus de manière à réduire 
à leur minimum les durées d'indispanibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement 
leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant ou arrêtant si besoin les fübrications concemées. 

3.64- Des dispositions sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
(confinement, captage et traitement, …) et prévenir l'apparition de conditions anaérobies non 
souhaitées. 

3.6.5- A l'exception des ons accidentels où la sécurité des pérsonnes ou des installations se trouve 
compromise, il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes du rejet par simple 
dilution autre que celle résultant du rassemblement des effluents normaux de l'usine ou des nécessités 
de traitement d'épuration, ° 

3,7- surveillance des rejets 

3.7.1 - mesures en continu : 
La détermination du débitrejeté doit se faire par mesures journellement lorsque le débit maximal journalier 
dépasse 100 m°. Dans les autres cas, la quantité d'eau rejetée doit être mesurée hebdomadairement ou à 

défaut estimée à partir de la consommation d'eau, 
Les enregistrements des mesures doivent être conservés pendant une durée d’au moins 3 aps à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

3.7.2 - antosurveillance : 
& pour réaliser les mesures selon la fréquence définie à l'annexe II : un échantillonnage représentatif 

du rejet global est effectué (en continu) sur l'effluent homogénéisé, par période de 24 heures, de 5 
litres au moins, représentatif des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté durant cette période, 

- sur la moitié de chaque échantillon, l'exploitant mesure ou dose : 
ie pH 

- les matières en suspension (MEST) 
- la demande chimique en oxygène (D.C.O.) 
. DBOS 

.N 

.P 

. Matières grasses (SEC) 

- l'autre moitié est conservée à 4°e pendant sept jours, à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées ou des agents du service chargé de 14 police des eaux, dans un récipient fermé sur lequel sont 
portées les références du prélèvement. 

& les dispositions ci-dessus s’appliquent également à l’effluent brut en vue de la vérification de 
l'établissement du rendement de la station. 
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3.7.3 - calage de l’autosurveillence : 
L'exploitant fait procéder au moins une fois par an en période de fonctionnement des ateliers, à une analyse 

d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse porte 

normalement sur a totalité des paramètres mentionnés dans l'annexe II au présent arêté. Elle est effectnée 

par un organisme dont le choix est soumis à l'inspecteur des installations classées si n'est pas agréé à cet 

effet. 

3.7.4 - contrôles inopinés : 
11 peut être procédé, à tout moment, à la demande de l'inspecteur des installations classées, de façon 

inopinée, à des prélèvements dans les effluents et à leur analyse par un iaboratoire agréé. L'exploitant 

supporte les frais de ces analyses. 

3:78 - bilans - registres : 
Un état récapitulatif des analyses et mesures effecmées dans le cadre de l'autosurveillance est Fansmis 

mensuellement à l'inspecteur des installations classées accompagné de commentaires sur les causes des 

dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en oeuvre ou envisagées. De même, 

copies des résultats de tous Les contrôles périodiques doivent lui être adressées. 

3.8 - prévention des pollutions 

2.8.1 - dispositions générales : 
Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'incident de fonctionnement se 

produisant dans l'enceinte de l'établissement (mptare de récipient fuit d'échangeur …) déversement direct 

de matières dangereuses ou insalubrés qui, par leurs caractéristiques et les quantités émises seraient 

susceptibles d'entraîner des conséquences notables vers le milieu récepteur. Les dispositions constructives 

suivantes sont en particulier respectées. 

3.8.2 - capacités de rétention : 
Les unités, parties d'nnités ou stockages susceptibles de contenir, même oce"ionnellement, un produit qui 

en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre est a.—"7#Ml : : porter atteinte à 

environnement lors d'un rejet direct, sont équipés de capacités de rétention étanches permettant de 

recueillir es produits pouvant s'écouler accidentellement, Cette disposition s'applique en particulier pour 

Les aires de stockage à ts, les transformateurs PCB, les installations de réfrigération et ctimatisution. 

  

Le volume et ia conception de ces capacités de rétention doivent permettre de recueillir, dans les meilleures 

conditions de sécurité, la totalité des produits dangereux ou insalubres mis en oeuvre dans une zone 

susceptible d'être affectée par un même sfaistre malgré les agents de protection on d'extinction. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou insalubres 

doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité globale des réservoirs associés, 

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure on égale à 200 lies, la capacité derétention 

doit être su moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts, 

__ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts sans être inférieure à 600 1 ou à la capacité 

totale lorsque celle-là est inférieure à 600 Htres. 

Les dispositifs d'obturation doivent être maintenus fermés, 
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3.8.3 - canalisations : 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d’effluents pollués on 
susceptibles de l’être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits qu’elles 
sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenues et faire l’objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons 
de sécurité ou d’hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement 
doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérés conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et on plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il 
est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement, ou être détruits, ef le milieu récepteur. 

3.8.4 - conséquences des pollutions accidentelles : 
En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de foumir 
dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les 
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les personnes, la faune, la flore, les ouvrages 
exposés à cette pollution. 

39- eaux pluviales 

Les vis 1irites fixées à l'annexe IT et à l'article 3.5 s'appliquent aussi aux rejets d'eaux pluviales 
canalisés. 

article 4 - déchets 

41 - production des déchets 

Toutes dispositions doivent être prises dans la conception et l'exploitation des installations pour assurer uné 
bone gestion des déchets de l'entreprise. 

A cette fin, l'exploitant se doit : 
- de limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres: 
- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fbrication: 
- de s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets. 

Les principaux déchets produits sont les résidus de fübrications (300 t/an), les emballages (70 tan), les 
premiers étant réutilisés en alimentation animale, les seconds étant envoyés en recyclage. Les fs de matières 
premières (+ 500 füts/an) sont repris par les fournisseurs, ainsi que les fluides figorigènes en cas 
d'intervention. 
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4.2- stockage des déchets 

Les déchets et résidus produits par l'installation doivent être stockés, avant leur valorisation ou élimination, 

dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des 

euvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques, 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des embailages en bon état ayant servi à contenir d'autres produits 

{matières premières notamment), sous réserve que : 

ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et le résidu de produits contenus dans 

l'emballage, 
les emballages soient en bon état et soient identifiés par les seules indications concemant le déchet, 

les stockages ne comportent pas plus de deux niveaux. 

43 - élimination des déchets 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et l'élimination des différents déchets générés 

var l'éablissement en respectant les dispositions législalives et réglementaires en vigueur (loi du 

15 juillet 1975 modifiée et textes d'application) ainsi que Les prescriptions du présent arrêté, 

Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans les 

installations appropriées. Les déchets ne pouvant pas être valorisés doivent être éliminés dans des installations 

réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la 

protection de l'environnement. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé L< 

Ja partie déchets de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau devra être porté à la connaïss… 

de l'inspecteur des installations classées. 

  

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les huiles usagées sont collectées par catégories et sont remises à un ramasseur agréé pour le dépariement. 

Les déchets d'emballage doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 

13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les 

ménages. 

4.4 - registre - justifientifs 

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimmation de ses déchets sur demande de l'inspecteur des 

installations classées. Les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

Les déchets industriels spéciaux au sens de l'annexe IL du décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relatif à Ia 

classification des déchets dangerent produits par l'établissement feront, par type, l'objet d'une fiche 

d'identification. 
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Celle-ci précise notamment, le classement du déchet suivant la nomenclature nationale, les indications 

permettant son identification et toutes informations utiles à son élimination conformément aux dispositions 

de la loi du 15 juillet 1975 modifiée et de ses textes d'applications. Cette fiche est communiquée à 

l'éfiminateur et une copie en est tenue à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Chaque lot de déchets spécianx expédié vers l'éliminateur doit être accompagné du bordereau de suivi établi 
en application de l'arêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 
générateurs de nuisances. 

L'exploitant tient à jour un registre précisant la nat et la quantité de déchets produits ainsi que leur 
destination (date de l'enlèvement, transporteur, éliminateur, nature de l'élimination). 
Pour les déchets d'emballage, les contrats mentionnés à l'article 2 du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 
doivent indiquer la nature et les quantités prises en charge ils sont tenus à disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Le caractère ultime au sens de l'article Ler de la loi du 15 juillet 1975 modifiée des déchets mis en décharge 

doit être justifié à partir du 1er juillet 2002. 

article 5 - bruits et vibrations 

5.1 - règles d'aménagement 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre Ia santé et la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêné pour sa tranqpillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

L'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement, leur sont applicables, 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du 

décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-parfcurs, …) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves on d'accidents. 

5.2 - niveaux limites 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau qui fixe les points 

de contrôle ; les valeurs sont les maxima admissibles en limite de propriété. 

  

  

  

            

Point Niveaux limites admissibles de 
de Emplacement bruit en dB(A) 
mesuré Jour Nuit 

[1 [rue des Macécliers - angle nord-est | _ ss LS 

57 LiotongRN 4 -genomdet 7 | 55 ss 
[6 [près des surgéaleurs ET 6 55 L   
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Poi Niveaux limites admissibles de 

ri bruit en dB(A} 
de. Emplacement mirent 

mmégure | près de la salle des machines 65 55         
  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l’origine, d'une émergence supérienre à : 

= $ dB(A) pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanche et jours fériés. 
= 3 4BA) pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 06 ainsi que les dimanches et jours fériés. 

Une mesure des niveaux sonores, de jour et de nuit, usine à l'arrêt et en fonctionnement, aux points 

mentionnés ci-dessus est à réaliser selon a méthodologie de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997, dans les 

trois mois qui suivent la notification du présent arrêté. 

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont. isolées du sol ou des structures 

les supportant par des dispositif antivibratiles efficaces. La gêne éventuelle est évaluée conformément aux 

règles techniques annexées à la cireulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l'environnement par les installations classées. 

5.3 - contrôles 

Pour vérifier le respect des prescriptions ci-dessus, l'inspecteur des installations classées peut demander que 

des contrôles de la sitnation acoustique ou des mesures de vibrations mécaniques soient effectuées par un 

organisme ou une personne qualifiée dont le choix est soumis à son approbation. Les frais sont supportés par 
l'exploitant. 

article 6 - sécurité 

61-dige 

  

611.1 - clôtures : 
Afin d'en interdire l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, d'une hauteur 

minimale de 2 mètres. 

6.1.2 - gardiennage : 
En dehors des heures de travail, le site est protégé par une société de gardiennage. 

6.1.3 - accès, voies et aires de circulation : 

A l'intérieur de l'établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées 

entretenves en bon état, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (füts, 

emballages, …) susceptible de gêner la cireuletion. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par Les services de secours. Les aires de circulation sont 

aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la voie de roulement ...,.. 4,00m 

- rayons intérieurs de giration , 11,00 m 

- hauteur libre ..... . 3,50m 

- résistance à is charge ... 13 tonnes par essieu. 
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Un second accès pour les secours est en place Je long de la RN44, selon les modalités d’accès figurant dans 

l’additif du dossier d'autorisation de novembre 1998. Des consignes internes sont établies pour que cet 

accès soil une issue de secours pour le personnel. 

6.14 -règles de circulation : 
L'exploitant fixe Les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au sol, 
consignes... 

  

En particulier toutes dispositions sont prises pour éviter que des véhicules où engins quélcanques puissent 
heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes. 

6.2 - conception des bâtiments et Incaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 
incendie. 

Ils sont isolés des bâtiments habités ou occupés par des tiers, par un dispositif coupe-feu de degré 2 heures, 
constitué : 

- soif par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée d’au moins un mètre, 
- soit par un espace Libre d'au moins 8 mètres. 

A l'intérieur des ateliers, des allées de circulation sont aménagées ei maintenues constamment dégagées pour 
faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Le désenfamage des locaux doit pouvoir s'efféctuer par des ouvertures dans le quart supérieur de Jeur volume. 
La surface totale des ouvertures ne doit par êlre inférieure à 1/200ème de la superficie dans Les locaux ne 
présentant pas de zone à risque d'incendie, et à 1/100ème de la superficie dans les Jocaux présentant des 20n6s 
à risque d'incendie (en particulier tous les locaux _zensnt des matières sèches ainsi que les stocks de 
matières premières). 

L'ouverture des équipements de désenfumage doif pouvoir s'effectuer manuellement depuis le sol, y compris 
dans le cas où il existerait une ouverture à commande automatique, Les commandes d'ouverture de ces 
dispositifs doivent être accessibles facilement ef être correctement signalées près des issues de secours. 

6.3 - conception des installations 

Les installations, ainsi que les bâtiments et locaux qui Les abritent, sont conçus de manière à éviter, même en 
cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toutes projections de matériel, accumulation ou épandage de 
produits qui pourraient entraîner une aggravation du danger. 

Les installations et appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles féquents au cours de leur 
fonctionnement sont disposés ou aménagés de (elle manière que des opérations de surveillance puissent être 
exécutées aisément. 

64 - installations électriques 

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées, 

Ils doivent en outre être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, à 
l'action des poussières inertes ou inflammables et à celles des agents corrosifs, soit par un degré de résistance. 
suffisant de eur enveloppe, soit par un Lieu d'installation les protégeant de ces risques. 
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Les circuits "basse tension” doivent être conformes à la norme NE-C 15100, les circuits “moyenne tension" 

et "haute tension", aux normes NF-C 13100 et NF-C 13200, 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service où mis en 

position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des 

courants de cireulation et de la chute de la foudre. 

Un interrupteur général situé dans la cabine de commande doit permettre la mise hors tension de 

l'exploitation. I] doit être clairement signalé par une affiche indélébile : "coupure générale électrique". 

Un interrupteur général doit permettre Ta mise hors tension du transformateur, 1! doit étre situé à l'extérieur 

du local et clairement signalé. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent étre maintenus en ‘bon état et rester en permanence 

conformes à leurs spécifications d'origine. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté 

ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d'explosion (Jo du 30 avril 1980). 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an, par un organisme agréé qui doit très explicitement 

mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. 11 doit être remédié à toute défectuosité 

constatée dans les plus brefs délais. 

6.5 - formation du personnel 

L'exploitant veille à la quali::7" éssionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

  

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite où à la surveillance 

d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à la sécurité des 

personnes (réfrigération à l'ammoniac). 

Cette formation doit notamment comporter : 
L_ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques susceptibles d'être 

provoquées et les opérations de fabrication mises en oeuvre, 
= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
2 des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté ainsi qu'un entraînement régulier su maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

ceci conceme également l'entraînement au port des ARI, à raison de deux fois par an minimum. 

(Un compte rendu écrit de ces exercices est établi et conservé à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées. 

6.6 - consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipements divers, prineipalement ceux susceptibles 

de contenir des matières toxiques où dangereuses sont obligatoirement écrites et comportent explicitement 

la liste détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 

exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux d'entretien ou de modification, de façon à vérifier que 

ces installations restent conformes aux dispositions du présent arrêté, 
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6.7.1 - stockage : 
Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu. 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1.000 1 portent en outre Le numéro et le symbole de danger définis 
par le règlement pour le transport des matières dangereuses. 

Lews canalisations d'alimentation sur lesquelles doivent être branchés les véhicules livreurs, sont 
correctement repérées par un étiquetage adéquat. 

6.72 - poste de chargement et de déchargement : 
Les postes de chargement ou de déchargement de matières dangereuses sont d'accès facile et conçus pour 
permettre des manoeuvres aisées des véhicules. Les aires de stationnement, et de dépotage de véhicules 
Hransportant des matières toxiques où dangereuses sont étanches, imperméables et incombustibles. Elles 
forment, ou sont associées à une cuvette de rétention destinée à recueillir tout écoulement accidentel. 

6.7.3 - manipulations : 
Les manipulations de ces matières sont confiées exclusivement à du personnel qualifié, informé des risques 
présentés par Les produits, et formé spécialement sur les mesures de prévention à mettre en ceuvre et sur 
les méthodes d'intervention en cas de sinistre. 

6.74 - réception : 
Avant d'entreprendre le déchargement d'un véhicule, ce personnel vérifie : 

- Ja nature et I quantité des produits reçus 
- la disponibilité des stockages correspondants, 
= la borne compatibilité des équipements du véhicule avec ceux de l'installation de dépotage. 

Les consignes explicites sont affichées pour être visibles en permanence rrr.le personnel concerné aux 
postes de réception. 

6:75 - manipulation de Pemmoniac : 
Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fhite d'ammoniac lors des opérations de chargement 
et de vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extensin soit la plus réduite possible. 

Le véhicule-citeme doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manoeuvre, endommager 
l'équipement fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autré équipement ou dispositif de 
sécurité de l'installation de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face À la sortie. 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute 
opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage 
efficace sur les équipements. 

  

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant rémplissage de l'installation et à l'issue de chaque 
intervention affectant le circuit emprunté par le frigorigène, 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est 
nécessaire, ainsi que la récupération intégrale des fluides sont obligatoires, Les opérations correspondantes 
doivent être assurées par une personne compéfente. La solution ammoniacale éventuellement produite au 
cours de ces opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après neutralisation. 

Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 
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Lorsque 1e transvasement d'ammonine est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés 

conformément aux dispositions suivantes : 
es flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrétant 

totatement le débit en cas de rupture du flexible; 
ces dispnsitifs doivent être mtomatiques el manoeuvrabies à distance pour des fiexibles d'un diamètre 

supérieur au diamètre nominal 25 millimètres, 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir 

aucune détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexible, appartenant au non à l'exploitant, doit faire l'objet d'un contrôle avant (oue opération 

de transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, ete.). 

Les personnes procédant au fransvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement 

informées de la conduite à tenir en ens d'accident. 

6:1.6 - expédition : 
Avant d'entreprendre Je chargement d'un véhicule, ce personnel doit vérifier : 

ja comptabilité du produit à expédier avec l'état, les caractéristiques, et la signalisation du véhicale, 

-_ la validité des autorisations de circulation, 
2 La propreté des citemes, en particulier pour éviter des mélanges incompañbles ou dangereux aver 

d'éventuels produits résiduels. 

De plus, avant d'autoriser le départ d'un véhicule, l'exploitant doit eontsôler : 

“D tes bonnes conditions de conditiannement (fermeture de vannes, …), d'emballage, d'arimage et 

d'étiquelage des produits, 
- la qualification du chauffeur, 

et informer celui-ci sur Ja nature et les risques de mroduits transportés e les mesures à prendre en cas 

d'accident. I Ii remet les documents d'informal. == ve res, dont notsmment la fiche de sécurité 

correspondants. 

6.8 - règles d'exploitation. 

6.8.1 - produits : 
Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 

spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

6.8.2 - réserve de produits : 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utisés de manière 

courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou. la protection de l'environnement, tels que 

liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutralisation. 

  

6.8.3 -utilités : 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour sssurer en permanence la fourilure ou a disponibilité 

des utilités qui concourent à la mise en sécurité où à l'arrêt d'urgence des installations. 

  

6.8.4 - paramètres de fonctionnement : 
Les paramètres significatifs de Ia sécurité des instellations sont mesurés et si nécessaire enregistrés en 

continu. 
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De plus, le dispositif de conduite des installations est conçu de façon à ce que le personnel concerné ait 
immédiatement connaissance de toutes dérives excessives de ces paramètres par rapport aux conditions 

normales de la fabrication. 

6.8.5 - systèmes d'alarme : 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publiques doivent être munies 
de systèmes de défection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer 
rapidement le personnel de tout incident (installations fonctionnant à l’ammoniac en particulier ; plan 
général fourni dans le dossier complémentaire du 25 novembre 1998 sur les trois niveaux : sous-sol, rez- 
de-chaussée, niveau 1). 

6.8.6 - équipements abandonnés : 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans Les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement 
estincompatible ave les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 
réutilisation 

  

6.8.7 - vérifications périodiques : 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits 
dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. 
Il convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité, 

69 - arganisation des secours 

6.9.1 - consignes : 
Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, 
l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de secours extérieurs. 

Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des secours extérieurs éventuellement ###hli 

en accord avec la direction départementale des services d'incendie ef de secours. 

6.9.2 - direction des opérations de secours : 
En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu'au 

déclenchement éventuel du plan ORSEC par le préfet. 

Il avertit immédiatement les entreprises situées dans le voisinage immédiat du site en cas d'accident sur 

les installations contenant de l'ammoniac. 

6.9.3 - information des populations : 
L'exploitant est tenu de foumir au préfet les éléments spécifiquement et directement nécessaires à 
l'information des populations concernées sur les risques encourus et sur les consignes À appliquer en cas 
d'accident. 

6.10 - moyens de secours 

6.10.1 - équipes de sécurité : 
L'exploitant veille à la formation sécurité de tout son personnel et à a constitution d'équipes de sécurité 

comprenant des agents affectés prioritairement à des missions d'intervention [ors de sinistres et d'opération 
de prévention, et pouvant quitter leur poste de travail à fout moment pour combattre un éventuel sinistre. 

IL nomme une personne qui surveille explicitement les installations fonctionnant à l’ammoniac, 
spécialement formée aux dangers de ce produit et aux spécificités des installations le mettant en oeuvre. 
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6.102 - matériel de lutte contre l'incendie : 
L'établissement doit disposer de moyens intemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, 
et au moins : 

2 d'un réseau d'extincienrs appropriés aux risques. Ces extincteurs sont placés en des endroits signalés 
et rapidement accessibles en toutes circonstances à raison d'au moins un extincteur par tranche de 
250 me de superficie à proléger avec un minimum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôts, 
  

L'adéquation entre le matériel et les étiquettes est périodiquement vérifiée. 

610.3 - ressources eau : 
Deux poteaux incendie permettent un débit de 83 et 133 m°/h sous 3 bars de pression. 

6.104 - systèmes d'alerte : 
L'usine est équipée d'un réseau d'alarme réparti de telle manière qu'en aueun cas la distance à parcourir 
pour atteindre un point d'alarme à partir d'uné installation ou d'un stockage, ne dépasse 100 mètres. 

6.10. - lutte contre les produits toxiques ou dangereux : 
L'exploitant détermine, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement susceptibles d'être polluées par 
un gaz ou des émanations de produits toxiques (zones où est présent l'ammoniac) Il tient à jour et à ta 
disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

La nature exacte du risque toxique est indiquée à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, rappelée 
à l'intérieur de celles-ci, par des panneaux ou marquages au sol. La nature exacte du risque er les consignes 
à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et rappelées à l'intérieur de celles-ci. L'exploitant doit 
pouvoir interdire, si nécessaire, l'accès à ces zones, 

  

Matériel mis à la disposition du personnel : 
.… des masques d'un fype correspondant aux gaz ou émanations toxiques susceptibles d'être émis (risque 

ammoniac), ainsi que des vêtements appropriés, des gants résistants au 213 + xdaptés au milieu 
ambiant, sont mis à 1a disposition de toute personne ayant à séjourner à l'intérieur des zones visées 
ci-dessus. 

.… l'établissement doit disposer d'au moins 2 appareils respiratoires autonomes isolants. 
des brancards sont disponibles. 

Les matériels de secours prévus oi-dessus doivent rester rapidement accessibles en toutes circonstances 
et pour cela être répartis en au moins deux secteurs protégés de l'établissement. 

… des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits dangereux 
accidentellement répandus seront maintenus en permanence dans l'établissement. 

Un entraînement périodique à la conduite des installations fonctionnant à l'ammoniac en situation 

dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci est mis en place. 

6.11 - zones de risque incendie 

6.111 - généralités : 
Les zones de risques incendie sont constituées de volumes où, en raison des caractéristiques et des 
quantités de produits présents, même occasionnellement, Jeur prise en feu esf susceptible d'avoir des 
conséquences directes ou indireefes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité 
des installations industrielles de l'établissement. 
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L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de risque incendie de l'établissement. Il tient à jour, 
et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

Tout local comportant une zone de risque incendie est considérée dans son ensemble comme zone de 
risque incendie. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque incendie en complément aux dispositions 
générales de sécurité, 

6.112 -isolement : 
Les zones de risque incendie sont isolées des constructions voisines : 

= soit par un mur plein coupe feu 2 h dépassant la couverture la plus élevée d'au moins un mètre, 
soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

6.11.3 - récoupement des zones : 
À l'intérieur des bâtiments, les zones de risque incendie sont recaupées tous les 1,000 m? au plus par des 
éléments coupe-feu de degré deux heures. 

Les ouvertures pratiquées dans ces recoupements sont munies d'obturation pare-flamme de même degré 
à fonctionnement automatique. 

  

Lorsque ces dispositions se révêlent incompatibles avec les conditions d'exploitation, des solutions 
équivalentes peuvent éventuellement être adoplées après accord de l'inspecteur des installations classées 
et des services d'incendie et de secours. 

6.114 - comportement au feu des structures métalliques : 
Les éléments porteurs de structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur destruction 
és suscapilile d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions 
d'interventions. 

6.115 - dégagements : 
Dans les locaux comportant des zones de risques incendie, les portes d'accès à l'extérieur s'ouvriront 
facilement dans le sens de l'évacuation, elles sont pare flamme une demi-heure et à fermeture automatique. 

Les dégagements doivent être répartis de telle façon que ne subsiste, compté tenu des recoupements 
intérieurs, aucun end de sac supérieur à 25 mètres, ni aucun point distant de plus de 40 mètres d'une issue 
protégée où donnant sur l'extérieur. Les locaux particulièrement dangereux ne sont pas implantés en cul 
de sac, 

Les escaliers intérieurs d'évacuation sont cloisonnés lorsqu'ils sont établis sur trois niveaux ou plus, ils 
seront désenfumés en partie hante par une ouverture manoeuvrable depuis les paliers. 

Les unités conshruites en csfacade extérieure ou les parties d'unité aménagées de cette façon doivent être 
conçues de façon À permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention en toute sécurité. 

6.116 - prévention : 
Dans les zones de risque incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles à l'air libre (chälumeaux, appareils de soudage... 
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Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en ocuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux 

Visés ci-desss doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un “permis feu" délivré et dûment 

signé par l'exploitant où par Ia personne qu'il aura nommément désignée, Ces travaux ne peuvent 

s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de 

l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des 

agents effectuant les travaux d'entretien. 

L'interéiction permanente de fumer au d'approcher avee une flamme doit être affichée dans Les 2ones de 

risques d'incendie. 

611.7 - détection incendie : 
Les locaux comportant des zones de risqué incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie ou de 

fout système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse localement 

et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie par exemple). 

6.118 - moyens inteme de lutte contre l'incendie : 
En complément aux dispositions du paragraphe 6.10.2 ci-dessus, les zones de risque incendie comportent 

au moins : 
= des robinets d'incendie armés normalisés permettant de couvrir l'ensemble des zones, installés près 

des accès (salle des machines, sous-sol, stockage carton, ligne beignets, étage) 
= des extincteurs à poudre (ou équivalent) permettent d'assurer une capacité d'extinction égale où 

supérieure à celle d'un appareil de type SSb. 
Lan extincteur à poudre sur roue de 50 kg (ou équivalent) par 1.000 m° à protéger et par niveau d'au 

moins 250 m?. 

6,12 - zone de sécurité 

6.12.1 - définitions : 
Les ones de sécurité sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est susceptible 

d'apparaitre notamment en raison de Ja nature des substances solides, liquides ou gazeuses mise en oeuvre, 

stockées, utilisées, produites où pouvant apparaître au cours des opérations. 
Cela conceme notamment les installations fonctionnant à l’ammoniac et l’ensemble des équipements 

stockant ou utilisant la farine sous forme puivérulente, 

L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones de sécurité dans lesquelles peuvent apparaître les 

atmosphères explosives : 
— soit de façon permanente où semi-permanente dans ie cadre du fonctionnement normal de 

l'établissement, 
__ soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan des zones de 

sécurité, Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'étsblissément par des moyens appropriés 

Cmarquage au sol, panneaux, …). 

Les dispositions du paragraphe 6.11 relatif aux zones de risque incendie et les dispositions ci-dessous sont 

applicables aux zones de sécurité en complément aux dispositions générales de sécurité. 
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612.2 - conception générale des installations : 
Les installations comprises dans les zones de sécurité sont conçues ou situées de façon à limiter les risques 
d'explosion et à en limiter les effeis, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou objets 
divers à l'extérieur de l'établissement. Le silos de stockage de farine sont munis d'évents ; des dispositifs 
de découplage sur le transport pneumatique doivent empêcher la propagation d’une explosion. Le 
surpresseur et les équipements de transport pneumatique doivent respecier les dispositions du décret 96- 
1010 du 19 novembre 1996 (au tout autre texte s’y substituant) relatif aux appareils et systèmes de 
protection destinés à être utilisés en atmosphère explasible. 

6.12.3 - matériel électrique : 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones de 
sécurité de l'établissement. 

écurité à partir du ler janvier 1981 doit être 
iel du 31 mars 1980. 

  

Le matériel électrique mis en service dans les zones de 
conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté minists 

  

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression inerne, 
en service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, doit être conforme à un type 
ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 78-779 du 19 juillet 1978, Pour les zones 
d'ütilisation de la farine sous forme pulvémlente ; il est de niveau de protection IP 55 au moins. 

Les éclairages à incandescence et halogènes sont supprimés dans les installations mettant en oeuvre la 
farine sous forme pulvérulente. 

6.12.4 - protection contre l'éleciricité statique et Jes courants de cireulation : 
Toutes précautions sont :ises nour limiter l'apparition de charges élecrostatiques et assurer leur   

  
     évacuation en toute sécur £ Le; Cispôéitions constructives ef d'exploitation suivantes sont notamment 

appliquées : 
- limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des poussières 

inflammables, 
- utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques, 
- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges électrostatiques, 
- continuité électrique et mise à la terre des éléments conducieurs constituant l'installation ou utilisés 

occasionnellement pour son exploitation (éléments de construclion, conduits, sppareillage, supports, 
réservoirs mobiles, outillages..). 

612.5 - feux nus : 
Les few nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation 
des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 madifié (O du 
31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont nommalement interdits dans les zones présentant des risques 
d'explosion : cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être 
entrepris, il font l'objet d'un “permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il 
aura nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne 
particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte contre 
l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 
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6.12.6- détection gaz : 
Toute instalation comportant une ou plusieurs zones de sécurité est équipée d'un réseau de détection de 

gz (voir dispositions particulières pour l'ammoniac, article 10) 

Les détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 

dégagement où d'accumulation accidentels de gaz ou vapeurs combustibles. 

Dans les unités de fabrication, la détection de gaz est réglée suivant deux seuils d'alarme fonction d'un 

pourcentage approprié de la limite intérieure d'explosivité des atmosphères explosives qui risquent de se 

fommer, Lorsque celles-ci comportent des prodnits différents, l'étalonnage est effectué à partir de La limite 

inférieure d'explosivité du produit le plus sensible présent. 

Le franchissement du premier seuil entraîne au moins : 
le déclenchement d'un signal sonore et lumineux localement et au niveau d'un service spécialisé de 

l'établissement (salle de contrôle ou poste de garde au PC incendie, par exemple. 
- f'augmentation de la ventilation lorsque l'incident se produit dans un local et que cette mesure est 

appropriée. 

  

Le franchissement du deuxième seuil entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité 

de l'installation. 

Dans les deux cas, la recherche de a cause de l'alarme par le personnel présent s'effectue dans le cadre des 

consignes établies par l'exploitant. 

À l'exception du cas ou la sécurité des personnes ou de l'environnement est compromise, la remise en 

service d'une installation atrêtée à la suite d'une alarme gaz ne peut être décidée, après examen détaillé 

des installations, que par le directeur de l'établissement ou une personne déléguée à cet effet. 

   jant entraîné le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz donne lieu à un compte rendu 

dispasition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

6.127 - poussières inflammables : 
L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter Les accumulations de poussières inflammables hors 

des dispositifs spécialement prévus à et effet, Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, 

rinstallation est munie de dispositifs permettant un nettoyage sisé, Ce nettoyage doit être effectué 

régulièrement, notamment dès que la zone de marque-témoin n’est plus visible, 

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières inflammables 

lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables est équipé d'un dispositif d'alarme de température 

où de tout autre paramètre significatif (pression …) lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner 
des conséquences graves. 

article 7 - périmètres d'isolement 

À titre transitoire, jusqu’à la mise en place des actions permettant le respect des objectifs de l'article 19 de 

L'arrêté ministériel du 16 juillet 1997, Les zones d'isolement suivantes sont instaurées. 

21 - Zone ZI (50 mètres autour de l'établissement) 
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7.14 - Sont interdits : 

Les immeubles de grande hauteur, 
Les établissements recevant du public, 

= toute construction de nouveaux bâtiments, 
toute construction d’habitafions hors celles précisées ci-après. 

7.12 - Peuvent être autorisées : 

= l'extension mesurée et limitée à 20 m° hors oeuvre des bâtiments existants, sans création de logement 
supplémentaire. Cette extension ne peut être autorisée qu'une seule fois, sans possibilité de dérogation, 

= Les modifications des constructions existantes à usage d'habitation ou de bureau, qui n’entraînent pas 
d'extension ét sans changement d'affectation. 

7.2 - Zone 22 (240 mètres autour de l'établissement), 

72.1 - Sont interdits : 

-_les immeubles de grande hauteur, 
-_ les établissements recevant du public, 

7.2.2 - Peuvent être autorisées : 

= l'extension mesurée et limitée à 20 m? hors oeuvre des bâtiments existants, sans création de logement 
supplémentaire, Cette extension ne peul être autorisée qu’une seule fois, sans possibilité de dérogation, 

- les modifications des constructions existantes à usage d’habitation ou de bureau, qui n’entraînent pas 
d'extension et sans changement d'affectation. 

-_ les construotions ou l'extension de constructions à usage industriel à effectif limité (entrepôts .) et 
n'induisant pas de risques à l'établissement. 

  

- les constructions ou extensions des constructions à usage d’habitation larsqu’elles sont reconnues 

nécessaires pour l'exercice des activités industrielles, 

= les constructions à usage d'habitation avec limitation du coefficient d'occupation des sols à 0,08. 

— Les aires de sport sans structure d’acoueil pour le public. 

Les périmètres définis ci-dessus sont repris sur le plan joint en annexe III. 

Titre 2 - prescriptions particulières 

Elles s'appliquent spécifiquement aux activités désignées ci-après, en supplément des dispositions générales 
du Titre 1. 

article 8 - installations de réfrigération hors ammoniac 
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Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés sont disposés de façon 

qu'en cas de faite accidentelle des gaz, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité 

pour le voisinage. 

La ventilation est assurée, si nécessaire, par un dispositif mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux 

ioute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance 

Brune atmosphère toxique où explosive. 

Les locaux sont munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident 

l'évacuation rapide du personnel. 

L'établissement est muni de masques de secours efficaces en nombre suffisent, maintenus toujours en bon état 

et dans un endroit d'accès facile. 

article 9 - tours d’aéroréfrigération 

9.1 - Généralités 

Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d’eau dans un flux d’air sont soumis aux obligations 

définies par le présent arrêté en vue de prévenir L'émission d’eau contaminée par legionella. 

9.2- Définition 

Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent arrêté : les circuits 

d'eau en contact avec l'air et l’ensemble évaporatif qui leur est lié. 

9.3 - Entretien et Maintencuce 

L'exploitant doit maintenir en nn état de urface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le gamissage et Jes 

parties périphériques en contact avec l'eau (et notamment les séparateurs de goutteleties, caissons...) pendant 

toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement. 

9.4 - Remise eu service - vidanges 

9.4.1 - Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en 

tout état de cause au moins une fois par an, l'exploitant procéde 
- une vidange complète des cirouits d’eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d’eau 

d'appoint, 
= un nettoyage mécanique etfou chimique des circuits d’eau, des garnissages et des parties 

périphériques, 
- une désinfection par un produit dont l’efficacité vis-à-vis de l'élimination des legionella à été 

reconnue, tel que le chlre ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

  

Cette désinfection s'applique, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation 

en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, Les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout soit récupérées 

et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législafion des 

installations classées, Les rejets à l'égout ne doivent pas mire à la sécurité des personnes ni à la conservation 

des ouvrages. 
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94.2- Si l'exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions de l'article 9.4.1, 
doit mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des legionells, validé in sita par 
des analyses d’eau pour recherche de legionella, dont une au moins intervient sur la période de mai 
à octobre, 

9.5 - équipements individuels 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenants 
à l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire 
anx aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants …), 
destiné à Les protéger contre l'exposition : 

- aux produits chimiques, 
- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 

Un panneau doi signaler Le port de masque obligatoire. 

9,6 - maintenance 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l’exploitant fait appel à du personnel 
compétent dans le domaine du traitement de l’eau. 

9.7- livret d'entretien 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un livre! d'entretien 
qui mentionne : 

-_les volumes d’eau consommée mensuellement, 
= les périodes de fonctionnement et d'arrêt, 
-_les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature de. néetinr. identification des 

intervenants/nature et concentration des produits de traitement), 
+ les analyses Jiées à la gestion des installations (température, conductivité, pF, TH, TAC, chlorures, 

concentration en legionella, 

  

Les plans des installations, comprenant notamment Ie schéma à jour des circuits de refroidissement, doivent 

être annexés au livret d'entretien. 

Le livret d'entretien est tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

3.8- analyses 

L'inspecteur des installations classées peut à tout moment demander à l’exploitant d'effectuer des 
prélèvements et analyses en vue d’apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d’eau 

liés au fonctionnement du système de refroidissement. 

Ces prélèvements et analyses mierobiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire qualifié 
dont le choix est souris à l’avis de l'inspecteur des installations classées. 

Les frais des prélèvements et des analyses sont supportés par l'exploitant. 

Les résultats d'analyses sont adressés dès réception à l'inspection des installations classées, 
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9.9 - résultats 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l’article 9.4.2, de l’article 9.7 ou de l'article 9.8 mettent 

en évidence une concentration en legionella supérieure à 105 unités formant colonies par litre d'eau, 

l'exploitant doit immédiatement stopper Le fonctionnement du système de refroidissement. Sa remise en 

service est conditionnée au respect des dispositions de l'article 9.4.1. 

Si les résultats d'analyses réalisées en application dé l’article 9.4.2, de l’article 9.7 ou de l’artiele 9.8 mettent 

en évidence une concentration en legioneila comprise entre LO* et 10 unités formant colonies par litre d’eau, 

L'exploitant fait réaliser un nouveau contrôle de la concentration en legionella un mois après le premier 

prélèvement. Le contrôle mensuel est renouvelé tant que eee concentration reste comprise entre ces deux 

valeurs, 

2.16- Conception et implantation des nouveaux systèmes de refraïdissement 

L'alimentation en ean d'appoint de chaque système de refroidissement répond aux règles de J’art et est doté 

d’un compteur. 

Le circuit d'alimentation en eau du système de refroidissement est équipé d’un ensemble de protection par 

disconneetion situé en amont de tout traitement de l’eau de l'alimentation, 

Les rejets d’sérosols ne sont situés ni au droit d’une prisé d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de rejet sont 

en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans les conduits de 

ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

article 10 - installations fonctionnant à l'ammoniac 

10.1 - conception, construction 

Les loczux abritant l'équipement de production de froid sont conçus de façon que, lors d'um accident, le 

personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du sinistre 

Jiée notamment à des effets thermiques, de surpression, des projections on d'émission de gaz toxique. 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en oeuvre de manière notamment à éviter toute réaction 

parssite dangereuse, La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre en comple 

les risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 

fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces apérations de surveillance puissent être faites 

aisément. 

10.2 - Salles des machines 

Les salles des machines doivent être conformes aux normes en vigueur. 

La ventilation des salles des machines est assurée par un dispositif mécanique calculé selon les normes en 

vigueur, de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. Le débouché à 

l'atmosphère de La ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et d'une source 

de chaleur, de façon À ne pas entraîner de risque pour l'environnement t pour Îa santé humaine. 
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Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 

10.3 - Consignes, procédures 

De façon à permettre en toute circanstance Je respect des dispositions du présent arrêté, les consignes et Les 
procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des 
contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des 
installations et à la remise en route après un arrêt prolongé pour d'autres causes que les travaux de 
maintenance et d'entretien. Elles doivent être tenues à disposition de l'inspection du travail et de l'inspection 
des installations classées. 

10.4 - Suivi 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant La quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas 
échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge effecmés. Cet état doit être tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

10,5 - Vannes, tuyauteries 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès fhcile et leur signalisation conforme aux normes applicables 
où une codification reconnue, Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de leur fermeture. 

10,6 - vérifications périodiques 

Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une 
modification notable au sens de l'article 20 du décret du 21 septembre 1977 susvisé au après des travaux de 
maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l'installation complète doit être vérifiée. Cette | 
vérification est à réaliser par une personne où une entreprise compétente; désignée par l'exploitan. «v-r. 
l'approbation de l'inspection des installations classées. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu 
écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées inséré au dossier de sécurité. Les frais 
occasionnés par ces vérifications sont supportés par l'exploitant. 

Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par une personne ou une entreprise compétente 
nommément désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 
classées peut demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses 
soient effectués par un organisme dont le choix par l'exploitant ést soumis à l'approbation de l'inspecteur des 
installations classées. Les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

10,7 - Détection, alarme 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies 
de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière à informer 
rapidement le personnel de tout incident. L'implantafion des détecteurs résulte d'une étude préalable. 
L'exploitant doit dresser la liste de ces défecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les apérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
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Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 

dégagement ou d'accumülation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont équipées 

de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations, Ces détecteurs doivent 

être de type toximétrie dans les endroits où les employés travaillent en permanence où susceptibles d'être 

exposés, et de 1ype explasimétrie dans les autres eas où peuvent être présentes des atmosphères confinées. 

L'exploitant Axera au minimum les deux seuils de sécurité suivants: 
Te franchissement du premier seuil entraînera le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et 

1à mise en service, de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur; 

= je franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt 

en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l'établissement ei, le cas échéant. Une 

transmission à distance vers une personne techniquement compétente (2e seuil est au plus égal au 

double de la valeur choisie pour le ler seuil). 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme gaz toxique donne lieu à un compte rendu écrit 

tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore où visuelle retransmise au poste de contrôle. 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans La salle des machines son conformes aux normes en 

vigueur. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la saite du déclenchement d'une alarme ne peut être décidée 

que par une personne délégués à cet effet, après examen détaillé des installations et amalyse de La défaillance 

ayant provoqué l'alarme. 

10.8 - Painis de. purge 

Les points de purge (huile, ete.) doivent être du diamètre minimal nécessaire € 1x besorns l'exploitation. 

En aucun cas les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel. Les 

points de purge doivent être munis de deux vannes, dont'une à contrepoids ou équivalent, e doivent disposer 

un point de captage permettant de renvoyer Le liquide ou le gaz vers un dispositif de neutralisation. 

10.9 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être pourvue en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, en nombre 

suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. Leur nature et leur implantation sont définies 

en liaison avec l'inspection du travail et l'inspection des installations classées. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau industrielle. Leurs 

sections sont caleulées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en fout lien du site. 

Le réseau d'eau incendie doit être conforme aux normes ét aux réglementations en vigueur. Les bouches, 

poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent 1e réseau seront munis de raccords normalisés: ls 

doivent être judisiensement répartis dans l'installation, notamment à proximité des divers emplacements de 

mise en oeuvre ou de stockage de liquides du gaz inflammables, Ces équipements doivent être accessibles 

en toute circonstance. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues el maintenues en bon 

état de marche. Blles doivent faire l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié. 
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Dans les installations où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer ou d'apporter 
du feu sous une forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de générer des points chauds. 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu délivré et dûment signé par 
l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

10.10 - Salle des machines, équipements 

Les salles de machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et 
manuelle permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie, Les commandes 
d'ouverture manuelle sont placées à l'extérieur du risque et à proximité des accès, Les commandes des 
dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

10.11 - Matériel électriques 

Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux activités exereées. Les installations 
sont efficacement protégées contre Les risques liés aux effets de l'électricité statique. Les courants de 
circulation et la foudre. Si l'installation ou l'appareillage conditionnant la sécurité ne peuvent être mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale, l'exploitant s'assurera de la 
disponibilité de l'alimentation électrique de secours et cela particulièrement à la suite de conditions 
météorologiques extrêmes (foudre, températures extrêmes, etc.). 

Les installations électriques ainsi que Les mises à Ja terre des appareils doivent être réelisées par des personnes 
compétentes, avec du matériel normalisé et conformément aux normes applicables. 

Dans les zones définies sous la responsabilité de l'exploitant où peuvent apparaître des atmosphères 
explosives de façon accidentelle, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

L'éc' ‘we. de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous tension doivent être conçus 
confiiutauit à la réglementation en vigueur. 

  

Toutes les installations électriques doivent être entretennes en bon état et doivent être contrôlées après leur 
installation ou modification, par un organisme agréé, Cet organisme doit très explicitement mentionner les 
défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Ces rapports sont tenus à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées 

10.12 - Conformité 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concemant les appareils à 
pression de gaz, les compresseurs fiigorifiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des normes 
en vigueur est recommandée pour l'installation de production et de mise en oeuvre du froid. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, 
dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries vannes ef raccords pouvant être soumis à des basses 
températures doivent avoir une résistance suffisante pour être en foute circonstance, exempts de fragilité. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des compresseurs 
en fonctiennement normal ou dégradé des installations de production de froid. 

JOLIS - Réseau de détection, alarmes 
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L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie, au besoin en s'assurant du 

concours des services intemes à l'établissement où d'entreprises spécialisées. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonare et lumineuse localement et 

au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie, etc.). 

10.14 - Protection des fnstallufions contre. la foudre 

Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'emmoniac liquide, 

gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heurtées ou endommagées par des véhicules, 

des engins ou des charges, ete. A cet eflèt, il doit être mis en place des gabarits pour les canalisations 

aériennes, les installations au sol et leurs équipements sensibles (purge, etc.) et des barrières résistant aux 

chocs. 

De plue, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, qui 

en régime normal peut être isolé par la fermeture d'une où de plusieurs vannes sur phase liquide. Les 

échappement des dispositifs limiteurs de pression (soupapes, disques de rupture, ete.) doivent être captés 

sans possibilité d'obstruction accidentelle. Si le rejet peut entraîner des conséquences notables pour 

l'environnement et les personnes, il doit être relié à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser 

l'ammoniac (réservoirs de confinement, rampe de pulvérisation, tour de lavage, ctc.) 

10.15 - capacité, indicateur de niveau 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder 

un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités rénies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de 

vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par 

un on plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des coups de poing judicieusement plac s: 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour 

entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et ayant une pression de 

levée au plus égale à la pression maximale en service. Sin est le nombre de dispositifs lmiteurs de pression, 

n-1 dispositifs lmiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur 

du réservoir n'excède jamais plus de 10% la pression maximale de service. 

10.16 - Vannes de sectionnement, candlisatians 

“Toute portion d'installation contenant de l'ammaniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des 

conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une ou des vannes de sectionnement 

manvelles située(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra être, si nécessaire. complété par 

une vanne de sectionnement automatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'arrêt 

d'urgence on de détection d'ammoniae au deuxième seuil défini à l'article 10.7. 

LLes canalisations doivent être ies plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, cela visant 

à limiter au mexiraum les débits d'émission d'ammonise À l'atmosphère. De plus, elles doivent être 

efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties des vannes en communication directe avec l'abmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne 

etc). 
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Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réaisation et leurs 
dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de conservation doit 

pouvoir être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à compte 
rendu et sont conservés durant un an à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

10.17 - Consignes écrites 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, ete.) doivent faire l'objet de consignes écrites 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment 
indiquer: 

- la fréquence de contrôle des dispositif de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées; 
-_ es interdictions de fumer et d'apporter du feu sous uné forme quelconque; 
-_les instructions de maintenance et de nettoyage, dont les permis de feu; 

+ les mesures à prendre en eas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation contenant de l'emmoniac; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie; 
- le plan d'opération inteme s’il existe; 
-_ la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services incendie et de secours, du centre antipoison etc; 
=: les procédures d'arrêt d'urgence; 
= l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera indiqué de façon 

très lisible à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac, 

Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits concemant les risques 
spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc.). 

10.18 - réserve d'eau 

  L'établissement dispose én pe au:wn d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, douches 
oculaires, ete.) permeltant l'äsvsage du personnel atteint par des projections d'ammoniac. Ce poste est 
maintenu en bon état de fonctionnement et régulièrement vérifié. 

article 11 - atelier de charge d'accumulateur 

11 - construction, aménagement 

L'atelier est construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non surmonté d'étage. Il 
ne commande aucun dégagement, La porte d'accès est une porte coulissante coupe-feu 2 heures, dont la 
fermeture est asservie à la détection incendie ; une ouverture manuelle vers l'extérieur est mise en place. 

L'atelier est convenablement clos sur le voisinage, de mamière à éviter la diffusion de bruits génants. 

L'atelier est très largement ventilé (extraction permanente de 720 m°/h) par la partie supérieure de manière 
à éviter tonte accumulation de mélange gazeux détonant dans le local ; il est muni d’une grille d’amenée d'air 
en partie basse. 

La ventilation s’effèctue de façon que le voisinage ne soit pas gêné ou incommodé par les émanations. 

L'atelier ne doit avoir aucune autre affectation, En particulier, il est interdit d'y installer un dépôt de matières 
combustibles ou d'y effectuer l'empâtage des plaques, 
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Le sol de l'atelier est imperméable et présente une pente convenable pour l'écoulement des eaux de manière 
à éviter la stagnation, Les murs sont recouverts d'un enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à 

partir du sol. 

11.2 - pollutions accldentelles 

Toutes dispositions sant prises pour qu’il ne puisse y avoir en cas d'accident, tel que rupture de récipients, 
déversement direct de matières dangereuses où insalubres vers les égouts. 

113 - chauffage 

Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de 
la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. 

La chaudière est dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier ; il en est séparé par une 

cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie en communication. 

“Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des garanties de 
sécurité équivalentes. 

114 - éclairage 

L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes électriques 
à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes, 
JL est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites "baladeuses". 

viter tout court-circuit. 

  

Les conducteurs sont établis suivant les normes en vigueur et de façon à 

Les cor mutateurs, les coupe-cireuits, les fusibles sont placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type 
non su. rawitlh»" donner lieu à des étincelles, tels que "appareillage étanches aux gaz, appareillages à 
contacts baignant dans l'huile" etc. dans ce cas, une justification que ces appareils ont été installés et 
maintenus conformément à un tel type doit être demandée par l'inspecteur des installations classées à 
l'exploitant ; celui-ci doit faire établir cette attestation par la société qui Ini fournit le courant ou par tout 
organisme officiellement qualifié. 

  

ILS-feuxnns 

IL est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer, Cette interdiction sera affichée en 
caractères très apparents dans le lacal et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction 
préfectorale. 

article 12 - Dépôts en magasins de bois, papiers, cartons et matériaux 

combustibles analogues 

12.1 - Dépôts sous hangars ou en magasins 

Les magasins sont situés à moins de 8 mètres de constructions occupés par des tiers, leurs éléments de 
constructions présentent les caractéristiques de résistance et de réaction au feu suivantes : 

- paroi coupe-feu de degré 2 heures, 
- couverture MO ou plancher haut coupe-feu de degré 1 heure, 
- portes pare-flammes de degré une demi-heure. 
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Ces locaux ne doivent en aucun cas commander Les dégagements de locaux habités ou occupés par des tiers 
où par le personnel. 

Les issues de l'établissement sont maintenues libres de tout encombrement. 

Les stocks de matières combustibles sont disposés de manière À permettre la rapide mise en oeuvre des 
moyens de secours contre l'incendie. On ménage des passages suffisants, judicieusement répartis. 

Si l'éclairage de l'atelier est assuré par lampes électriques à incandescence ou à fluorescence, ces lampes sont 
installées à poste fixe ; les lampes ne doivent pas être suspendues directement à bout de fils conducteurs ; 
l'emploi de lampes dites “baladenses" est interdit. 

Il existe un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général pour 
l'extinction des Inmières. Ces interrupteurs sont placés en dehors de l'atelier, sous la surveillance d'un préposé 
responsable qui interrompre le courant pendant les heures de repos et tous les soirs après le travail. Une ronde 
sera effectuée le soir, après le départ du personnel et avant l'extinction des lumières. 

Les dispositions particulières des zones à risque incendie s’appliquent à ces locaux. 

12.2 - Dépôts installés en plein air - Chantiers 

Il est interdit de fumer dans les magasins. Cette consignes est affichée en caractères très apparents sur la porte 
d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectoral. 

article 13 - prescriptions particulières concernant le transformateur 

contenant des polychlorobiphényles 

Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.R ou P.C:T, est soumis aux dispositions ci-après dès 
lors que la teneur en P.C.B, ou P.C.T. dépasse 100 m/s {it puun © partie par million).   

Tous les appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention 
des écoulements, selon les règles précisées à l’article 3.8.2, 3.8.2. 

Tout appareil contenant des P.C.B. ou E.C.T. devra être signalé par étiquetage tel que défini par l'article 8 de 
l'arrêté du 8 juillet 1975. 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite est effectuée par 
l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention. 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de P.C.B. ou P.C:T. ne 
comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incéndie important et que la prévention et 
Ia protection incendie sont appropriées. 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé P.C.B. ou P.C.T,, il n'y a pas 
d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

En cas de difficultés particulières, notamment pour les installations existantes nécessitant une telle 
accumelation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être inferposée (planchers hauts, parois verticales) ; 
les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 1 heure, 
L'ouverture se faisant vers fa sortie, les portes sont mnies dé femme-porte. La grille d'aération du local près 
de Ia salle des machines esf maintenue propre à tout moment. 
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Les matériels électriques contenant du P.C-B. ou P.C.T. devront être conformes aux normes en vigueur au 
moment de leur instailation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun 

réenclenchement automatique ne snit possible. Des consignes devront être données pour éviter tout 
réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du local pour que des vapeurs, accidentellement émises 
par le diélectrique, ne puissent pas pénétrer dans d’autres locaux. En particulier, elles ne doivent pas atteindre 
des conduits d'aération et des gaines techniques, qui ne sont pas utilisés exclusivement pour ce local 
technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à l'entrée des liaisons, d'un tampon étanche et 
résistant à la surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d'autres locaux, tels que cités ci-dessus. 

Les décheis provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage...) souillés de P.C.B. ou P.C.T. 
doivent être stockés puis éliminés dans les conditions définies à l’article 4 du présent arrêté. 

Les déchets souillés de plus de 100 ppm doivent être éliminés dans une installation autorisée assurant la 

destruction des molécules de P.C.B. au P.C.T.. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant doit justifier les filières 
d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement). 

En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la menipulation d'appareils 
contenant des P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B., l'exploitant doit prendre 
Les dispositions nécessaires à 12 prévention des risques de pollutions ou de nuisances liées à ces opérations. 

Il doit notamment éviter : 
- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordement, rupture de flexible), 
-une surchauffe du matériel on du diélectrique, 
- te contact du P.C.B. ou P.C Tuer 0: flamme. 

Ces opérations doivent être réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate doit être mise en place pendant 12 durée des opérations. 

L'exploitant doit s'assurer également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité avec 
les P.C.B.-P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc 
pendant une manoeuvre, flexible en mavais état …). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement 
engendrés par ces opérations doivent être éliminés dans les conditions fixées ci-dessus. 

  

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebul, l'exploitant doivent prévenir l'inspecteur des 
installations classées, lui précise, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. où P.C.T. et des substances 
souillées. L'exploitant demande et archive les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération dans 
une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet 

Tout matériel imprégné de P.C.B. au P.C.T. ne peut être destiné au férraillage qu'après avoir été décontaminé 
par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm én masse de l'objet. 
De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B., pour qu'il ne sait plus considéré au P.C.B. (par 
changement de diélectrique par exemple), ne peut être effechée qu'après une décontamination durable à 
moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits, 
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En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie...) l'exploitant doit informer immédiatement l'inspecteur des 

installations classées. 11 lui indique les dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment, les 

mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

  

L'inspecteur peut demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser 
la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le eas échéant, en produits de 
décomposition. 

Titre 3 - dispositions administratives 

article 14 - échéancier 

-_ Une mesure des niveaux sonores, de jour et de nuit, usine à l'arrêt et en fonctionnement, aux points 

mentionnés ci-dessus est à réaliser selon la méthodologie de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, 

conformément à l'article 5.2, dans les trois mois qui suivent la notification du présent arrêté. 

= Une campagne de caractérisation des effluents sur les paramètres et selon la périodicité définis à 
l'annexe H est effectuée sur 6 mois ; = . 

à l'issue de cette période, une étude techhico-économique des solution pour respecer jes valeurs limites 
ci-dessus, accompagnée d’une étude de traitabilité dé effluents par la station d'épuration de Reims, doit 
être présentée dans un délai de 2 mois, conformément à l'annexe II du présent arrêté. 

article 15 - recours 

La présente décision ne peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit d’un 
recours hiérarchique auprès de madame le ministre de l'aménagement du territoire et de environnement, 
direction de la prévention des pollutions et des risques, risques service de l'environnement industriel, bureau 
du contentieux, 20 avenue de Ségur - 75302 - Paris Cedex SP, soit d'un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif de Chalons en Champagne - 25 rue du Lycée - 51036 - Chalons en Champagne Cedex. 
Un éventuel recours hiérarchique n’interrompt pas le délai de recours contentieux. 
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Article 16 - Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Article 17 - Ampliation 

” M. le secrétaire général de la préfecture de la Mare, Mme le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Champagne Ardenne, et M l'inspecteur des installations classées sont chargés de l'exécution du présent arrêté dont capie sera adressée, pour information, à MM. le sous-préfet de l'arrondissement de Reims, le directeur départemental de l'équipement, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur du service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la protection civile, le directeur départemental des services d'incendie et de secours, le directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à MM. les maires de Reims et Cemay les Reims, qui en donnerant communication à leur conseil municipal. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à M. le directeur de la société 
Boulangerie de Champagne - 01 rue des Macécliers - 51100 - Reims, 

M. le maire de Reims procèdera à l'affichage à la mairie de l'arrêté pendant un mois, 
A l'issue de ce délai, il dressera procès-verbal des formalités d'affichage et une copie 
de l'arrêté sera conservée à la mairie aux fins d'information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une ampliation sur demande adressée à 
la préfecture. : 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la préfecture, aux frais du pétiionnaire, de façon à indiquer au public: que le texte complet du présent arrêté est à sa disposition soit à la mairie de Reims, soit à la préfecture. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Châlons en Ghampagne, ls à à DEC. 1899 

FutPre 

Four emplletianr Xavier de Fürst 

  

Pour le Prétet 
et par délégation 

FAttaché Chef 

   

   





annexe I - méthades de mesure de référence 
{Article 3.7) 

Cette liste comprend les normes homologuées et expérimentales publiées à la date de parution du présent 

arrêté. 

Pour les gaz : émissions des sonrces fixes 
Débit . + NEX 10112 

NF X 20377 à 379 
... NF X 44052 
NF X 20361 et 363 

. NFX43310-X 20351 à 355 et 357 
NF X 43309 et NF T 

. NFX 43301 
. NFX 43101 àX 43104 

      

   
   
       

  

   

    

    
      

   

      

    

            

HCI. 
Hydrocarbures totaux . 

... NF T 90008 
. NF ENISO 7887 

- NFT 90165 
. NFT 90163 
. NET 90101 
- NFT 90102 

.… somme de l’azote Kjeldat 
et de l’azote contenu dans les nitrates et nitrites 

Azote global . 

  

        
   

Azote Kjeldal . NET 90110 
NO) . . NET 90013 
N(NO)) . . NET 90012 
N (NE) . .  FT9001$ 
Phosphore . . NE T 90023 
Fluorures . NE T 90004 
Fe. NF T 90017 et NF T 90112 
Mn . NF T 90024 et NF T 90112 

AI ASTM 8.57.79 
Zansesernrereeeeeeeeneeseinesssceeecensessscceenenetee een NFT 90112 
© . NF T 90022 ET NF T 90112 

Pb .. NF T 90027 et NF T 90112 
Cd . NET 90112 

œ . NFT90112 
Ag + NFT90112 
Ni . NFT90112 
se . NET 90025 

. NF T 90026 
. NFJ80 6703/2 
. NF T 9014 et 

NF T 90292 et 203 (rafineries de pétrole) 
ee NF T 90109 et 

D NET 90204 (raffineries de pétrole) 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NFT90115 
Comiposés organiques halogénés absorbables sur charbon actif (AOX) ................. 180 9562 
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annexe II - caractéristiques des rejets autorisés 
{articles 3.5.2, 3.7.2 et 3.7.3) 

Eaux résiduaires industrieiles 

      

volume maximal sur 24h: ...... norseee cesser Porisseerses 58m 

volume maximal instantané : - 20m 

moyenne mensuelle du volume journalier : ............... ru ET 

valeurs limites des flux des rejets continus {eaux de refroidissement et industrielles) 

    

  

  

concentration | Flux joumalier flux maximal 
Paramètres (sur 24 h} maximum horaire fréquence des 

en mg/l en kg/j en kg/j MeSUres 

Mes 1.800 80 35 hebdomadaire 

DBOS + 2400 100 45 hebdomadaire 

D.CO. "+ 6.000 270 120 hebdomadaire 

DCO/DBOS 3 3 / hebdomadaire 

Azote global 150 5 3 hebdomadaire 

Phosphore 10 04 02 mensuelle 

Sec ® 150 mg/l - 75 hebdomadaire                             
* nd : effluent non décanté 
© Sec : Substances extractibles au chlaroforme = suivi des graisses 

L'exploitant peut être invité par le préfet à modifier les débits et les temps de rejet en fonction du débit du 

cours d'eau en période d'étiage naturel ou de chômage ou de crue et par mesure de salubrité publique. 

Une campagne de caractérisation des effluents sur les paramètres et selon la périodicité ci-dessus est effectuée 
sur 6 mois ; à l'issue de certe période, une étude iechnico-économique des solutions pour respecter les valeurs 
limites ci-dessus, accompagnée d'une étude de traitabilité de effluents par la station d'épuration de Reims, 
doit être présentée dans un délai de 2 mois. 

Pendant ces 8 mois, les valeurs limites de concentration maximales pourront être affectées d'un coefficient 
1,5 sur 24 heures: 

Nota : ces seuils limites de concentration s'appliquent également aux eaux pluviales. Les hydrocarbures sont 
limités en concentration à 5 mg/l pour les eaux pluviales. 
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